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FRAUDES : une equipe d'"incorruptibles" nommee UCLAF 

La Commission europeenne decidee a relever cet autre defi de 1992. 

Si l'on n'y prend pas garde, le grand marche europeen prevu pour la fin 
de 1992 pourrait bien devenir egalement celui des fraudeurs. La suppres­
sion des controles aux frontieres internes de la Communaute europeenne 
pourrait faciliter la "tache" des professionnels des fraudes, deja tres 
actifs dans !'Europe d'aujourd'hui. Il ne faut pas pour autant "invoquer 
1a lutte contre la fraude pour ne pas supprimer les frontieres internes 
de la Communaute", a affirme Jacques Delors, le President de la Commis­
sion europeenne, lors d'une audition publique organisee fin janvier par 
la commission competente du Parlement europeen sur le theme des fraudes 
dans l'Europe de 1992. 

Il ne reste done quI a lutter plus efficacement contre ce fleau. Pour 
mieux coordonner !'action de tous ceux a qui incombe cette rude tache, a 
!'echelon communautaire et national, la Commission europeenne a mis en 
place en septembre 1988 une "unite de coordination de la lutte anti­
fraudes" - en abrege UCLAF. Cette equipe d'"incorruptibles", qui souhai­
te naturellement rester discrete, est sortie de l'ombre a !'occasion des 
auditions publiques du Parlement europeen : son directeur Hans-Helmut 
Wachter y a expose ses objectifs, tout comme plusieurs hauts fonction­
naires nationaux. 

Ces temoignages ont montre clairement 1' etendue et la complexite du 
probleme > qui ne Se reSOUdra paS par deS 11y I a qUI a 11 > et qui exige en 
tout cas, de l'avis quasi-general, une bonne cooperation entre les auto­
rites nationales et la Commission europeenne, ainsi qu'un renforcement 
des pouvoirs de cette derniere. 

Nul ne connait 1' ampleur exacte des fraudes "europeennes" : d' apres la 
Commission, elles representent au minimum plusieurs dizaines de millions 
d'Ecus* et certains euro-deputes les evaluent a environ 10% du budget 
communautaire, c'est-a-dire quatre milliards d'Ecus par an. En propor­
tion, le budget europeen se prete plus facilement aux fraudes que les 
budgets nationaux, car il se compose principalement de subventions 
versees a des personnes et a des organismes exterieurs, au contraire de 
!'argent public national, depense en grande partie directement par des 
administrations comme l'armee, la police, l'enseignement, etc ... 

Comme on peut s'y attendre, !'agriculture occupe une place de premier 
plan dans les fraudes communautaires, puisqu' elle reste le secteur le 
plus subventionne par la Communaute : 404 cas de fraudes ont ete signa­
les a la Commission dans ce domaine en 1987. Un produit, la viande de 
boeuf, et un pays, l'Italie, semblent attirer particulierement les 
specialistes du detournement de fonds europeens. Lorsqu 1 on sait que 

.. I .. 

* 1 Ecu 7 FF ou 44 FB. 
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!'exportation de 15 tonnes de boeuf- le contenu d'un camion - vers un 
pays exterieur a !'Europe des Douze peut rapporter 20 000 Ecus de "resti­
tutions", on imagine aisement comment des negociants peu scrupuleux 
peuvent declarer une fausse destination ou exporter des bas morceaux en 
les faisant passer pour du filet. A !'importation, les fraudeurs cachent 
des cargaisons de filet parmi des abats pour eviter de payer de gros 
prelevements. Quant a l'Italie, les produits agricoles donnant droit a 
des subventions directes, comme l'huile d'olive ou les tomates, y tien­
nent une place de choix, ce qui aiguise l'appetit des fraudeurs. 

Les fraudes ne se limitent pas a !'agriculture et, au tableau de chasse 
des inspecteurs, on trouve pele-mele des industriels qui rec;oivent une 
aide pour des investissements fantomes, des consultants qui organisent 
des colloques imaginaires et des importateurs de textiles qui declarent 
de fausses origines pour beneficier d 1 un regime favorable. 

La decouverte des fraudes ne pas de soi. On n'ouvre pas a la legere un 
camion contenant de la viande congelee. En outre, les instances europeen­
nes soupc;onnent les autorites nationales de ne pas leur declarer toutes 
les fraudes dont elles ont connaissance : en 1987, les Douze n'ont signa­
le que 29 cas de fraudes relatives aux droits de douane, a la TVA et 
autres taxes destinees en tout ou en partie a alimenter les caisses 
COiliiiiUnautaireS; 1 1 Un des 11 grandS 11 pays membreS est meme alle juSqU I a ne 
declarer aucune fraude dans ce domaine ... 

Le controle des operations pouvant donner lieu a des fraudes et les sanc­
tions prises contre les coupables connaissent des differences enormes 
d 1 un pays membre a l'autre. Actuellement, la seule sanction europeenne 
existante consiste en la recuperation des sommes impayees ou rec;ues 
indument : mais cela ne concerne que 10% a peine du montant des fraudes 
decouvertes. 

Pour 1 'instant, 1 'UCLAF compte douze personnes et elle en attend douze 
autres pour avril. La Commission considere comme essentiel que les 
autorites des pays membres cooperent avec cette equipe, en traitant avec 
1a meme severite 1es fraudes commises contre le seul budget europeen et 
celles qui affectent les finances nationales. 

Au cours de 1 1 audience publique du Parlement europeen, le secretaire 
general d'Interpol a propose a l 1 UCLAF une collaboration avec son organi­
sation, dont font partie tous les pays de la Communaute; mais il faudrait 
pour cela une autorisation nes ministres des Douze. Pour sa part, Jacques 
Delors donne deux ans aux autorites nationales pour cooperer efficacement 
avec la Commission; si rien ne change d' ici la, il songe a "donner une 
veritable competence en matiere de police a un organe communautaire." 
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TECHNOLOGIES : resultats et perspectives pour les industries classiques 

Deux journees-bilan pour les programmes de recherche BRITE et EURAM. 

Les industries traditionnelles de !'Europe des Douze ont trouve de 
nouvelles perspectives de modernisation grace aux deux programmes euro­
peens de recherche BRITE et EURAM. Avant la fusion prochaine de ces deux 
programmes, des centaines de specialistes et des responsables de la 
Commission europeenne se sont reunis a Bruxelles du 31 janvier au 2 
fevrier 1989 pour faire le point sur ces activites. Le nouveau commissai­
re europeen a la recherche, Filippo Maria Pandolfi, a profite de cette 
occasion pour suggerer que la Communaute europeenne aide davantage les 
i nventeurs.Je nouvelles techniques dans la phase de "pre-industrialisa­
tion", intermediaire entre la recherche et la commercialisation. 

Le programme BRITE* (recherche de base dans les technologies industriel­
les pour 1 'Europe) a ete lance en 1985 avec un budget de 185 millions 
d 'Ecus** pour quatre ans; son cousin EURAM (recherche europeenne en 
materiaux avances) a demarre en 1986, egalement pour une duree de quatre 
ans. Ils permettent tous deux a des organismes de pays europeens diffe­
rents de travailler ensemble en faisant couvrir 50% des frais par le 
budget communautaire. Les 224 projets BRITE et les 84 projets EURAM asso­
cient respectivement 637 et 302 organismes : grandes entreprises, PME, 
universites et centres de recherche publics et prives. 

La formule a produit des resultats, comme ont pu en juger les 1200 parti­
cipants aux "journees BRITE-EURAM". Ainsi, des societes specialisees dans 
les telephones ont mis au point avec les plus grands constructeurs auto­
mobiles de l'Europe des Douze un systeme d'acceleration du vieillissement 
de certaines matieres plastiques, employees dans la fabrication d'appa­
reils telephoniques, de pare-chocs et de tableaux de bord. Cette nouvelle 
technique permet, grace au laser, de reproduire en une demi-journee 
l'usure de dix ans. 

Un autre pro jet BRITE a permis a des chercheurs allemands, fran~ais et 
italiens, d'elaborer une technologie susceptible de reduire la pollution 
degagee par les effluents des usines textiles, tout en facilitant, dans 
ces memes usines, !'extraction de la lanoline, un composant de la laine 
employe dans la fabrication de divers savons, produits de beaute et 
produits pharmaceutiques. 

Le programme unique BRITE/EURAM, approuve dans son principe en decembre 
dernier par les ministres des Douze, devrait etre adopte definitivement 
par les memes ministres en mars; il pourrait ainsi demarrer aussit8t pour 
se poursuivre jusqu'en 1992 avec un budget total de 500 millions d'Ecus 
et de nouvelles activites de recherche dans le domaine de 1 'aeronauti­
que. 

* Basic Research in Industrial Technologiesfor Europe 
** 1 Ecu = 7 FF ou 44 FB. 
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AIDES REGIONALES : 3,6 milliards d'Ecus en 1988 

La derniere tranche de projets individue1s debloquee fin janvier. 

Avec la onzieme et derniere tranche d I aides a des pro jets individuels 
debloquee fin janvier par la Commission europeenne, les contributions du 
Fonds europeen de developpement regional (FEDER) se montent pour l'annee 
1988 a un total de pres de 3,6 milliards d'Ecus*. 

L'ensemb1e des onze tranches d'aides ainsi accordees en 1988 a des 
pro jets individuels a atteint pour sa part 2,86 milliards d 'Ecus; les 
principaux pays beneficiaires ont ete l'Italie, avec 859 millions d'Ecus, 
1 'Espagne avec 687 mill ions, le Royaume-Uni avec 388 millions et le 
Portugal avec 345 millions. L' essentiel de ces fonds - 2,67 milliards 
d'Ecus - a ete consacre a des projets d'equipements publics, tandis que 
pres de 181 millions d'Ecus ont contribue a financer des investissements 
dans 1'industrie, 14 millions d'Ecus etant reserves a des projets inte­
ressant des PME. 

La onzieme tranche de projets individuels pour 1988, d'un montant total 
de 15,6 millions d'Ecus, doit permettre de financer des projets dans six 
pays : Belgique, Allemagne, Espagne, Grece, Portugal et Royaume-Uni. Un 
peu mains de deux. millions d 'Ecus sont destines a des investissements 
industriels, essentiellement au Royaume-Uni et en Allemagne; ils permet­
tront la creation ou le maintien de 1327 emplois. 

Les 13,6 millions restants sont destines a des pro jets d I equipement' 
principalement en Espagne' ou i1 s I agit de 1 I amelioration des liaisons 
avec le Portugal, et dans ce dernier pays, ou le FEDER continue a contri­
buer au financement de l'autoroute Lisbonne-Porto. 

AGRO-ALIMENTAIRE : abattoirs, caves et marches 

145 millions d'Ecus pour la transformation des produits agricoles. 

La modernisation du secteur agro-alimentaire re~oit un nouveau coup de 
pouce du budget europeen : la Commission europeenne a debloque en janvier 
une somme totale de 144,9 millions d'Ecus* destinee a contribuer au 
financement de 501 projets dans taus les pays de la Communaute a !'excep­
tion du Luxembourg. Ces projets, qui portent sur la transformation ou la 
commercialisation des produits de !'agriculture et de la peche, re~oivent 
egalement une aide nationale. 

Les principaux pays beneficiaires sont l'Italie, la France et l'Espagne. 
Les secteurs interesses vont des cereales aux fruits et legumes en 
passant par le vin, la viande et le poisson. 

* 1 Ecu = 7 FF ou 44 FB. 
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TRANSPORTS : plaidoyer en faveur des autocars articules 

La Conunission europeenne veut convaincre Paris pour ouvrir le grand 
marche. 

Si les autobus articules se multiplient dans nos villes, leurs cousins 
les autocars articules ne peuvent pas effectuer des trajets conune Franc­
fort-Lisbonne, Bruxelles-Alicante ou Milan-Barcelone, parce que la regie­
mentation fran~aise limite leur longueur a 15,5 m, ce qui equivaut a les 
interdire sur le territoire de l'hexagone, done egalement sur de nombreux 
parcours qui doivent emprunter les routes et les autoroutes de France. 

La Conunission europeenne, convaincue de la superiorite de l'autocar arti­
cule sur son concurrent direct 1' autocar a imperiale, a propose voici 
pres d 'un an une reglementation conununautaire pour ces vehicules. Onze 
pays membres se sont declares prets a l'adopter en juin 1988, mais Paris 
a emis de fortes reserves, notanunent pour des raisons de securite routie­
re. 

Dans un rapport publie a la fin de l'annee 1988, la Conunission a entre­
pris de montrer que la libre circulation des autocars articules dans 
toute l'Europe des Douze n'aurait que des avantages. 

Les autocars articules sont, parait-il, plus faciles a manoeuvrer que les 
modeles ordinaires, car leur partie avant demeure moins longue que ces 
derniers. De plus, ils peuvent passer sous des ponts de faible hauteur, 
ce qui n I est pas le cas des modeles a deux etages. Autre qualite des 
autocars articules : ils consonunent moins d'energie par voyageur trans­
porte et ils polluent moins !'atmosphere que les vehicules a imperiale, 
car ils offrent une moindre resistance a l'air. 

Le fait que les reglementations nationales de tous les pays de l'Europe 
des Douze - sauf la France et le Royaume-Uni - limitent a 4 m la hauteur 
des autocars a imperiale donne encore deux points aux modeles articules : 
alors qu'ils peuvent accueillir le meme nombre de voyageurs - environ 70 
- ils leur offrent davantage d'espace, done de confort et, qui plus est, 
ils permettent de placer un coffre a bagages sous le compartiment voya­
geurs. 

Le rapport ne reconnait aux engins en question qu'un seul defaut : leur 
longueur leur pose des problemes lorsqu'ils depassent un autre vehicule 
et cause des difficultes semblables aux conducteurs qui les doublent. La 
Conunission propose done d'apposer a l'arriere de ces autocars, une plaque 
"vehicule long". Apres tout, note le rapport, la longueur maximum de 
18 m, appliquee dans onze pays sur douze et prevue par la proposition de 
reglementation europeenne, est aussi celle des grands attelages de 
camions, les "trains routiers", bien plus nombreux que les quelques 
centaines d'autocars articules circulant actuellement dans la Conununau­
ttL 
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ALIMENTATION : le lait et le fromage, denrees rares au Japon 

La Communaute europeenne voudrait augmenter ses exportations. 

Les Japonais consomment beaucoup moins de produits laitiers que nous. 
D'apres un rapport etabli pour la Commission europeenne par des experts 
nippons, cela ne s 'explique pas seulement par des habitudes nationales 
differentes des notres, mais egalement par tout un systeme de lois et de 
reglementations qui favorisent les produits de remplacement "made in 
Japan" et qui entravent les exportations des producteurs europeens. 

Au Japon, la consommation de lait liquide se limite a 10 centilitres par 
personne et par jour, trois fois moins qu'au Danemark ou au Royaume-Uni; 
la consommation de beurre ne depasse pas 1,8 gramme par personne et par 
jour, c'est-a-dire dix fois moins qu'en France ou en Allemagne; et rien 
n'indique qu'une augmentation sensible soit en vue. 

En revanche, 1es Japonais se met tent a manger du fromage; car si la 
consommation demeure vingt fois plus faib1e qu'en Ita1ie ou aux Pays-Bas, 
elle augmente de 4% par a'n. Elle se chiffre actuellement a 2, 2 grammes 
par personne et par jour. 

Naturellement, les hautes instances de la Communaute europeenne ne s'in­
teressent pas a la consommation de produits laitiers au pays du solei! 
levant par pur souci de la sante des Japonais et de la quantite de vita­
mines et de calcium qu'ils absorbent. L'Europe des Douze voit dans ce 
pays a haut niveau de vie de 120 millions d'habitants, un marche insuffi­
samment exploite. 

Or, une etude effectuee pour le compte de la Commission europeenne et 
dont les resultats ont ete publies a la fin de l'annee 1988 indique que 
les prix des produits laitiers decouragent les consommateurs japonais, 
alors que les denrees de remplacement, comme la margarine ou les cremes 
ne contenant pas de lait, sont vendues a des conditions bien plus favora­
bles. 

D' apres le rapport, toute une ser1 e de lois japonaises contribuent a 
rendre les produits laitiers plus chers que les denrees de remplacement. 
Des quotas et des droits de douane de 35 a 60% rencherissent les produits 
importes. En outre, les experts estiment que les restrictions a !'impor­
tation penalisent egalement les agriculteurs japonais, qui paient tres 
cher le fourrage et les machines agricoles importees. De plus, les lois 
sur le commerce de detail defavorisent les supermarches, done les impor­
tations. 

De tout cela, la Commission europeenne conclut qu'une fois de plus, il 
lui faut demander a Tokyo de modifier ses reglementations pour ouvrir son 
marche aux produits venus d'ailleurs. 
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EUROPE DES CITOYENS la Communaute europeenne et le sport 

Les Comites nationaux olympiques et les organes interfederaux seront 
des interlocuteurs privilegies dans ce domaine important et sensible. 

La Communaute europeenne n 1 a nullement 1 1 intention de reglementer le 
monde du sport ni d 1 intervenir dans son organisation, qui releve entie­
rement des autorites sportives, mais elle ne peut evidemment rester 
insensible face a la place de plus en plus importante que le sport occu­
pe dans la vie quotidienne de la societe actuelle. C 1 est le Conseil 
europeen lui-meme qui, lors de ses reunions de Fontainebleau en juin 
1984 et de Milan en juin 1985, avait concretise au plus haut niveau 
1 1 engagement de la Communaute europeenne dans ce domaine en marquant 
notamment son accord sur les mesures contenues dans le rapport sur 
1 1 "Europe des citoyens." 

La popularite dont jouit le sport en fait un moyen privilegie pour 
sensibiliser les citoyens europeens a leur appartenance a l 1 Europe des 
Douze. D1 ou l 1 interet que lui porte la Commission europeenne, dont une 
des taches essentielles est de "communiquer" avec les Europeens et les 
Europeennes. A cette fin, la Commission et les presidents des Comites 
nationaux olympiques des Douze ont decide le 8 juin 1988 de creer un 
Comite mixte charge d 1 etudier entre aut res la collaboration dans les 
domaineS d I interet COmmun, le devel0ppement d I actiViteS SpOrtiVeS a 
1 1 echelle communautaire, les consequences du Grand Marche sur le monde 
du sport, la collaboration sur des questions socio-economiques, la 
recherche de sources de financement et, surtout, la presence de la 
Communaute europeenne aux Jeux olympiques de 1992 a Barcelone et Albert­
ville. 

En effet, les Jeux, dont la date coincide avec 1 1 echeance de 1 1 acheve­
ment du marche interieur, representent pour la Communaute un rendez-vous 
particulierement important et une vitrine prestigieuse pour montrer au 
monde le nouveau visage de 1 1 Europe unifiee. Deux milliards de specta­
teurs et telespectateurs pourront a cette occasion se rendre compte de 
la realite de cette image. 

C1 est pourquoi, parmi les objectifs prioritaires poursuivis par la 
Communaute, figure avant tout celui d 1 encourager les equipes sportives 
des pays membres a arborer sur leur maillots, a cote de leurs couleurs 
nationales, un embleme communautaire ., 

./. 
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La Conunission oeuvre aussi pour la creation d I equipes sportives qui 
participeraient a certaines grandes epreuves internationales et encoura­
ge les federations sportives des pays membres a organiser des manifesta­
tions au niveau conununautaire. En accordant enfin son patronage a 
certaines grandes epreuves sportives deja existantes, la Conunission vise 
a les · "europeaniser" et cela en raison de la contribution qu' elles 
peuvent fournir ala diffusion de !'image de !'Europe. 

Allez les douze etoiles 

INFLATION nette recrudescence en 1988 

4,4% pour !'Europe des Douze contre 2,6% en 1987. 

Conune le laissaient prevoir les premieres estimations des experts, 
!'inflation a connu une forte poussee dans !'Europe des Douze en 1988 : 
elle se chiffre a 4,4% pour !'ensemble de l'annee, contre seulement 2,6% 
en 1987. Le taux d' inflation de la Conununaute rejoint ainsi celui des 
Etats-Unis' alors quI en 1987' la hausse des prix etait restee plus 
moderee de ce cote-ci de !'Atlantique. 

Durant le mois de decembre 1988' la hausse des prix s I est chiffree a 
0,3% dans !'ensemble de la Conununaute : une proportion encore raisonna­
ble. Mais elle a atteint 0,8% en Espagne et elle a depasse 1% en Grece 
et au Portugal, tandis que les prix demeuraient stables au Danemark et 
au Luxembourg et qu'ils diminuaient legerement aux Pays-Bas. 

Pour 1' annee civile 1988' 1' ecart entre les taux d I inflation extremes 
des pays de !'Europe des Douze a ete ramene a 12,8 points de pourcenta­
ge, contre 15,9 points en 1987. Aucun pays de la Conununaute n'a eu une 
inflation aussi basse que le Japon en 1988 (0,9%). Le taux d'inflation 
s'est situe entre 1 et 2% en Allemagne et dans les pays du Benelux; il 
s'est etabli a 2,7% en Irlande, a 3,1% en France, a 4,5% au Danemark; il 
a atteint 5 a 7% en Italie, en Espagne et au Royaume-Uni, c'est-a-dire 
autant que dans les pays nordiques; il s'est eleve a 11,7% au Portugal 
et a 14% en Grece. 




